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Contribution thŽmatique Ð politique Žconomique et Žconomie sociale 

 

LÕŽconomie sociale, une alternative concr• te au tout spŽculatif ! 
 

 

La nouvelle dŽclaration de principe reconna”t l!existence de l!Žconomie sociale aux c™tŽs de l!Etat et du marchŽ. 
L!Žconomie sociale s!inscrit rŽsolument dans une conciliation de l!Žconomique et du sociale. Elle n!est ni une Žconomie 
caritative de rŽparation et ni un alibi au dŽsengagement de l!Etat. 

Elle propose un mod• le de dŽveloppement ŽquilibrŽ alternatif au capitalisme spŽculatif. Les socialistes doivent 
largement investir sa rŽflexion Žconomique avec les acteurs de ce secteur afin de nourrir le projet socialiste.  

Au travers de 13 propositions concr• tes, les signataires, militants socialistes, associatifs, mutualistes, Žlus prŽsentent 
des pistes de rŽflexion mais aussi d!action pour nos Žlus nationaux et locaux en mati• re de cohŽsion sociale et de 
dŽveloppement territorial.  

Cet engagement suppose au sein du parti que cette question soit abordŽe au sein de la commission nationale Žconomie, 
avec une identification d!un responsable national pour animer le travail. 

Il nŽcessite aussi des actes notamment ˆ  chaque Žchelon o•  les socialistes sont Žlus : rŽgions, dŽpartements, 
communes. 

 

 

 

Contribution prŽsentŽe par :  

Corinne Bord (DN, 93) ; Jean Legarrec (CN, 59) ; Alain Sauvreneau (91) ; Christian Hamonic (71) ; Anne Ferreira, 
dŽputŽe europŽenne, VP de l!intergroupe de l!Žconomie sociale ; Yves Blein (Maire, 59) ; Harlem DŽsir, dŽputŽ europŽen 
(93) ; Fran• oise Lestein (Adjointe au maire, 44) ; Marie-Arlette Carlotti, dŽputŽe europŽenne (13) ; Anne-Juliette Tillay 
(GSE, 75) ; Marc Lagae (SF,66) ; Philippe Zittoun (Conseiller municipal, 59) ; Yann Lasnier (Conseiller municipal, 27) ; 
GŽrard Mauduit (Vice-prŽsident du CG 44) ; Etienne Pourcher (Conseiller gŽnŽral, 88) ; Benoit Logre (Adjoint au Maire, 
93) ;  

 

 

Ç Les socialistes sont partisans d!une Žconomie sociale et Žcologique de marchŽ È et prennent acte de l!existence Ç du 
tiers secteur social et solidaire È lit-on article 6 de la dŽclaration de principes. 

Enfin pourrait-on dire !  

Le parti socialiste semble se libŽrer de sa vision duale o•  l!Žconomie serait partagŽe entre le tout Etat et le marchŽ. DŽjˆ  
nombre de socialistes, Žlus locaux, militants, coopŽrateurs, mutualistes et associatifs animent au quotidien des rŽseaux 
Žconomiques, sociaux et solidaires relevant de ce secteur Žconomique ˆ  part enti• re. 

De m• me, depuis plusieurs annŽes, plusieurs congr• s, les acteurs de l!Žconomie sociale se mobilisent pour promouvoir 
ce secteur et obtenir une rŽelle reconnaissance. Des contributions ont ŽtŽ dŽposŽes ˆ  chaque congr• s en ce sens. 

Aujourd!hui avec la dŽclaration de principe un pas est franchi. Mais le plus important reste encore à faire. Il ne suffit 
pas d!acter les choses, le plus dŽlicat est toujours la mise en Ï uvre et notamment la prise en compte de ces ŽlŽments 
dans la dŽfinition des politiques Žconomiques socialistes. 

Car il s!agit bien de sortir d!une vision compassionnelle et charitable de l!Žconomie sociale, qui ne s!adresserait qu!aux 
publics les plus vulnŽrables, aux publics marginaux. Cette vision nous, militants socialistes, acteurs de l!Žconomie 
sociale, nous la rŽfutons. 

L!Žconomie sociale n!est pas une rŽponse inespŽrŽe au dŽsengagement de l!Etat et plus globalement de la puissance 
publique. Si les services qu!elle propose, qu!elle promeut sont ˆ  l!Žvidence guidŽs par une rŽelle utilitŽ sociale, ils n!en 
sont pas Ç des services minimums È pour les plus pauvres. La mixitŽ sociale, le refus de toute relŽgation, de toute 
sŽgrŽgation est au cÏ ur du projet solidaire et de l!intŽr• t gŽnŽral portŽ par ces structures. 

Ces services proposŽs ne sont et ne peuvent • tre une rŽponse caritative ˆ  une sociŽtŽ qui abandonne tous les jours de 
nouveaux citoyens sur le bord du chemin. L!Žconomie sociale ne peut • tre une politique palliative au manque de 
cohŽsion nationale, ˆ  la politique clientŽliste et de confrontations sociales telle que le gouvernement la m• ne. 



 2 

Enfin pour les plus dubitatifs, l!Žconomie sociale n!est pas un phŽnom• ne marginal rŽduit au micro-crŽdit, ˆ  la 
consommation citoyenne ou encore ˆ  l!entraide interpersonnelle. C!est une rŽalitŽ de l!activitŽ Žconomique et sociale en 
France et en Europe qui impose une rŽelle prise en considŽration dans la rŽflexion socialiste.  

Au-delˆ  de ces affirmations, nous souhaitons dessiner ce pourraient • tre les chantiers nŽcessaires ˆ  investir pour le 
projet socialiste. Affirmer nos valeurs, investir dans la rŽflexion pour Žlaborer des propositions avec les acteurs de ce 
secteur, telle est la mŽthode que nous proposons. 

 

L!ALLIANCE DU VICE ET DE LA VERTU OU LA CAPACITE A PRODUIRE DES RICHESSES 
ET DU SENS 

La production de sens et de richesses apparaissent bien souvent comme antinomiques. Le sens serait par dŽfinition 
improductif ou non valorisable et la production de richesses ne pourrait avoir de sens autre que celui du gain financier. 

Cette vision est dŽvastatrice et dŽfaitiste. Il est vrai que les spŽculations tant sur les produits alimentaires que sur le 
pŽtrole nous rŽvoltent. L!argent serait le ma”tre du jeu. L!accepter c!est se rŽsignerÉ Être socialiste c!est combattre, 
promouvoir des alternatives et les appuyer lorsqu!elles existent. 

 

L!Žconomie sociale se veut porteuse de valeurs et productrice de richesses, parfois Žconomiques, souvent sociales et 
sociŽtales. Elle rappelle qu!il existe un sens profond et des valeurs qui doivent prŽsider aux Žchanges et ˆ  la circulation 
des hommes, des marchandises et des capitaux. 

Sans tomber dans un angŽlisme bŽat qui ferait des entreprises de l!Žconomie sociale, par dŽfinition, des acteurs 
vertueux, cette dŽmarche rel• ve de la volontŽ de chaque structure. En effet, la forme juridique de l!entreprise ne fait pas 
l!intŽgritŽ de ses dirigeants, ni m• me la qualitŽ de ses pratiques sociales. Cependant la dŽmocratie inhŽrente ˆ  ces 
entreprises de personnes est une garantie de respect et de dŽveloppement du projet humaniste qui est au cÏ ur de la 
dŽmarche, notamment quand le militantisme y est encore prŽsent.  

Les acteurs de l!Žconomie sociale sont multiples, associations, mutuelles, coopŽratives de production, de consommation, 
d!activitŽs et d!emplois, mais tous partagent les m• mes valeurs, et la m• me ambition reconnue dans la charte 
europŽenne de l!Žconomie sociale adoptŽe en 2001. 

 

Ces valeurs se dŽclinent ainsi :  

- la primautŽ de la personne et de l!objet social sur le capital  

- la dŽfense et la mise en Ï uvre des principes de solidaritŽ et de responsabilitŽ, 

- la conjonction des intŽr• ts des membres usagers et de l'intŽr• t gŽnŽral, 

- le contr™le dŽmocratique par les membres, 

- l'adhŽsion volontaire et ouverte, 

- l'autonomie de gestion et l'indŽpendance par rapport aux pouvoirs publics, 

- l!affectation de l!essentiel des excŽdents se fait afin de poursuivre les objectifs de dŽveloppement durable, de 
l!intŽr• t des services aux membres et de l'intŽr• t gŽnŽral. 

 

La notion de non-lucrativitŽ ne signifie pas que ces entreprises fonctionnent ˆ  perte, qu!elles ne sont pas prŽoccupŽes 
par leur capacitŽ ˆ  faire des bŽnŽfices. Comme dans toute entreprise les excŽdents de gestion sont nŽcessaires pour 
pŽrenniser une activitŽ. C!est leur gestion qui est particuli• re.  

En premier lieu parce que l!appropriation des excŽdents est collective. C!est-ˆ -dire concr• tement que les excŽdents 
financiers rŽalisŽs ne sont pas reversŽs aux actionnaires individuellement. Les coopŽratives peuvent en redistribuer une 
partie aux salariŽs, la solidaritŽ s!exerce entre ses membres. 

Ensuite, les rŽserves sont impartageables, aucun associŽ ne peut se les approprier individuellement. Alors le 
dynamisme de l!entreprise, sa stratŽgie de dŽveloppement ne rŽpond pas ˆ  une logique d!accumulation de richesses, 
mais ˆ  une logique de redistribution de richesses entre ses investissements propres, les choix de dŽveloppement dŽfinis 
dŽmocratiquement dans son conseil d!administration et entre ses salariŽs. 

Enfin, le principe du non partage de l!actif net est posŽ. Pour les associations et les mutuelles, en cas de dissolution de 
la structure les biens et actifs doivent • tre reversŽs ˆ  des organismes de m• me nature. Pour les coopŽratives, les 
actionnaires ne peuvent rŽcupŽrer que la valeur nominale de leur placement initial.  

 

Autrement dit ces entreprises ne sont pas mues par la recherche du profit maximum ˆ  court terme, l!engagement est au 
service du projet et donc du collectif. Dans le cadre d!une Žconomie de marchŽ, elles posent les ŽlŽments de 
construction d!un rapport Žconomique de production, d!Žchanges, rŽpondant, bien entendu, ˆ  la production de richesses, 



 3 

mais pas exclusivement. Elles seront le symbole d'une autre fa• on d!entreprendre, d!investir et de crŽer des emplois. 
Ces ŽlŽments fondent un rŽel mod• le alternatif au libŽralisme spŽculatif.  

 

Ces ŽlŽments devraient en faire des acteurs privilŽgiŽs pour les socialistes et pourtant le Parti socialiste boude 
l!Žconomie sociale, la considŽrant bien souvent comme un ŽlŽment marginal. Il nŽglige la rŽflexion sur ce champ 
Žconomique dans les commissions de travail thŽmatiques du parti, le relŽguant parfois dans les limbes d!une Žni• me 
mesure d!une politique sociale voire associative. D!autre part, au sein des collectivitŽs territoriales, les Žlus socialistes 
sous-traitent bien souvent ce secteur dans les dŽlŽgations d!Žlus ˆ  des Žlus Verts, comme il l!a fait un temps pour 
l!Žcologie.  

 

Il est temps, que le PS investisse pleinement ce secteur porteur localement de dŽveloppement Žconomique pour les 
territoires, crŽateur d!emplois non dŽlocalisables, permettant l!essor d!un autre mod• le de dŽveloppement et de 
production qui peut • tre encouragŽ. 

 

QUELQUES PISTES POUR UNE POLITIQUE ECONOMIQUE  

Les ŽlŽments prŽsentŽs ne se veulent pas exhaustifs, ils sont autant de chantiers ouverts pour fournir ˆ  la rŽflexion 
socialiste des ŽlŽments pour une politique Žconomique incluant l!Žconomie sociale. 

Les trois dimensions choisies rŽv• lent les points saillants de l!originalitŽ de l!Žconomie sociale. Points qui doivent • tre 
confortŽs. Points qui peuvent aussi servir de levier pour une politique de redistribution et de crŽation d!emplois, une 
politique de dŽveloppement du territoire ou encore un renforcement de la dŽmocratie sociale et civile. 

!  CrŽation de richesse et innovation 

L!Žconomie sociale incarne intrins• quement le principe de Ç responsabilitŽ sociale et environnementale des 
entreprises È. Les crit• res de certaines agences de notation, les fonds d!investissement Žthiques, la recherche de 
nouveaux indicateurs de bien-• tre pour combler les lacunes du PIB sont autant d!ŽlŽments qui indiquent cette volontŽ 
partagŽe de promouvoir une croissance intŽgrant des objectifs sociaux et environnementaux. 

 

La rŽflexion sur la dŽfinition des indicateurs de richesse 

La question de la mesure de la croissance a pris de l!importance dans le dŽbat public notamment avec la crŽation 
annoncŽe par le PrŽsident de la RŽpublique, d!une commission chargŽe de dŽfinir de nouveaux indicateurs de richesse. 

Cette question n!est pas neuve. D• s 1996, le PNUD affirmait Ç le dŽveloppement humain est une fin dont la croissance 
Žconomique est le moyen È. Or, le PIB mesure avant tout la croissance de la consommation et de la production. Cet 
indicateur rŽv• le de plus en plus ses faiblesses et ne permet pas de donner une idŽe juste de l!Žtat de santŽ et de bien-
• tre de la sociŽtŽ. Il induit surtout l!idŽe que le progr• s social serait rŽductible ˆ  la simple progression de la croissance 
Žconomique, rŽduisant la sociŽtŽ ˆ  un simple marchŽ.  

A l!Žvidence les acteurs de l!Žconomie sociale se sentent concernŽs voire m• me impliquŽs dans cette dŽmarche.  

 

1. Investir cette rŽflexion est important et permet de poser les bases d!un syst• me de 
redistribution rŽelle. 

 

La crŽation d!un compte satellite 

La comptabilitŽ nationale ne traite pas les entreprises et organisations de l!Žconomie sociale comme un objet particulier. 
Les mutuelles, coopŽratives et associations se retrouvent alors dispersŽes dans les statistiques de plusieurs rubriques 
au grŽ des secteurs d!intervention. Aucune perception globale n!est possible. 

Pour engager une politique, des mesures, il est nŽcessaire de conna”tre prŽcisŽment secteur par secteur, le poids 
Žconomique, social (emploi) de ces entreprises. AmŽliorer les syst• mes de classification de la comptabilitŽ nationale, les 
indicateurs d!activitŽ est un premier pas. Un compte satellite est un cadre de prŽsentation des donnŽes de l'Žconomie 
d'un domaine particulier en relation avec l'analyse Žconomique globale du cadre central de la comptabilitŽ nationale. 
L'Žducation, la santŽ, la protection sociale, l'environnement en sont des exemples. La crŽation d!un tel compte est 
nŽcessaire pour avancer la rŽflexion et l!action entre direction de ce secteur, ˆ  l!image de ce qu!ont mis en place la 
Belgique, le Canada et l!Australie. 
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2. Soutenir la revendication des acteurs de mettre en Ï uvre un compte satellite et des 
recensements INSEE spŽcifiques, en s!inspirant notamment des ŽlŽments ŽlaborŽs par la 
Commission europŽenne. 

3. Récolter ces données par le biais des observatoires rŽgionaux comme c!est dŽjˆ  le cas 
dans les Pays de la Loire. 

  

La crŽation d!entreprises de l!Žconomie sociale 

Le premier ŽlŽment est simple. Compte tenu de la plus value de ce secteur ˆ  une politique publique Žconomique de 
gauche, il serait primordial d!accorder, a minima, aux entreprises de personnes les m• mes aides et avantages qu!aux 
entreprises de capitaux, tant dans les projets de crŽation d!entreprise, que de transmission ou reprise d!entreprise par 
les salariŽs, ou encore de dŽveloppement ˆ  l!international, notamment pour les entreprises ˆ  statut coopŽratif. 

L!Žconomie sociale tŽmoigne par son existence, quelle que soit sa forme, de la force de l!engagement collectif pour 
rŽpondre ˆ  une demande sociale, des besoins collectifs et proposer des services d!intŽr• t gŽnŽral. En France 
notamment un certain nombre d!avancŽes sociales, de services publics tirent leurs origines d!une dŽmarche associative 
ou mutualiste.  

 

4. Inciter, encourager la création d!entreprises de l!économie sociale au travers de la 
crŽation de pŽpini• res d!entreprises du tiers secteur, de clusters de l!Žconomie sociale ou 
encore de stratŽgie de fili• re du tiers secteur. C!est aussi dŽfendre la libertŽ d!entreprendre 
sous toutes ses formes sans imposer le mod• le des entreprises de capitaux. 

5. Concevoir des points d!appui aux créateurs d!entreprises, notamment dans le champ 
du dŽveloppement durable fortement investi par ces structures. 

6. Privilégier, conforter la créativité et l!expérimentation proposŽe par ces entreprises de 
personnes, notamment dans le cadre des schŽmas rŽgionaux de dŽveloppement 
Žconomique et des politiques publiques qui en dŽcoulent. 

7. Imaginer un mécanisme encourageant la participation des salariés au capital des 
entreprises, en lien, peut • tre comme au QuŽbec, avec leur retraite. Un des impacts de ces 
dispositifs est de renforcer et de stabiliser l!emploi local et de contribuer au dŽveloppement 
des territoires. 

8. Garantir la participation des salariés autant que celle des sociŽtŽs de capital-risque... 
L'Žpargne investie par les salariŽs directement ou indirectement ˆ  travers des fonds 
communs de placement en entreprise, devrait bŽnŽficier de la m• me garantie que celle 
dont disposent les investisseurs en capital-risque. Car le salariŽ actionnaire qui investit 
dans sa propre entreprise court le risque de perdre son salaire et celui de perdre son 
Žpargne. Le capital-risqueur lui n'a qu'un risque, celui de perdre son capital, et c'est ce seul 
risque qui est garanti. On voit bien le dŽsŽquilibre qui existe ˆ  ce niveau.  

9. Favoriser la reprise des entreprises par les salariés notamment sous forme 
coopŽrative. Les r• gles applicables aux repreneurs devraient pouvoir s!appliquer aux 
salariŽs repreneurs. 

 

!  Le dialogue social 

Le fonctionnement des entreprises du secteur de l!Žconomie sociale revisite les notions de dŽmocratie sociale dans 
l!entreprise. La dŽmocratie existe bien Žvidemment dans le cadre des rapports employeurs / salariŽs, avec parfois 
comme dans les mutuelles d!assurance une reprŽsentation des salariŽs au sein du Conseil d!administration. Elle est 
aussi prŽsente au sein des conseils d!administration sous un rythme spŽcifique, celui de l!ŽgalitŽ. Chaque actionnaire 
p• se une voix et non le poids liŽ ˆ  son investissement financier. Le principe une personne = une voix est la r• gle. C!est 
avec cette r• gle d!ŽgalitŽ que les questions sont examinŽes en AssemblŽe gŽnŽrale y compris la redistribution des 
excŽdents. La dŽtention du pouvoir n!est pas dans les mains de ceux qui dŽtiennent majoritairement le capital. 

Ce rapport au pouvoir, marquŽ par la dŽcision collective et non l!accaparement, est loin d!• tre neutre notamment si l!on 
ajoute la qualitŽ de salariŽs actionnaires. 

En effet, le salariŽ d!une coopŽrative en est souvent actionnaire. La relation ˆ  l!outil de travail s!en trouve bouleversŽe et 
implique des rapports sociaux diffŽrents. Entre la cogestion et l!autogestion, les entreprises coopŽratives principalement 
offrent des possibilitŽs de construire un dialogue social, des rapports sociaux particuliers et proposent un outil au service 
de la cohŽsion sociale notamment au travers de l!entreprise. 
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Cependant l!Žconomie sociale n!est pas ˆ  l!abri de la crise du syndicalisme et de la perte d!engagement dans ses rangs. 
La question de l!engagement est alors posŽe de mani• re plus cruciale encore. Lorsque la vie dŽmocratique interne ˆ  
l!organisation dŽcline, c!est une partie de ses valeurs qui disparaissent.  

 

10. Nourrir nos réflexions des expériences de dŽmocratie dans l!entreprise proposŽe par 
l!Žconomie sociale pour de nouvelles conqu• tes de libertŽ au sein de l!entreprise, vers de 
nouveaux droits. 

 

Mais de mani• re plus pratique, l!une des premi• res mesures ˆ  prendre serait de reconna”tre aux acteurs de l!Žconomie 
sociale leur qualitŽ d!employeur, notamment par la reconnaissance de leurs syndicats employeurs. En effet, la 
reprŽsentativitŽ des organisations patronales n!a pas fait couler d!encre dans les derni• res nŽgociations. C!est penser 
que le patronat diffŽrent en ses composantes est uniforme dans son rapport au capital et ˆ  la sociŽtŽ est hostile par 
dŽfinition. 

Ë l!Žvidence, les employeurs de l!Žconomie sociale ne trouvent pas leur place ni au MEDEF ni dans les autres 
reprŽsentations actuelles du patronat. Le patronat de l!Žconomie sociale s!est organisŽ en syndicats de branches et en 
groupement. Or sans la reconnaissance de reprŽsentativitŽ, il est exclu du dialogue social institutionnel, du dŽbat 
gŽnŽral sur le paritarisme, alors qu!il pourrait contribuer notamment en mati• re de gouvernance. Le comble est atteint 
par le gouvernement actuel qui animant le Grenelle de l!insertion a omis de convier les syndicats employeurs qui 
regroupent en leur sein non seulement les acteurs de la formation professionnelle, mais encore ceux des entreprises 
d!insertion. 

Par ailleurs, cette reconnaissance au sein du paysage institutionnel permettrait d!Žtablir entre employeurs et salariŽs des 
relations normalisŽes nourries d!intŽr• t matŽriels et philosophiques spŽcifiques au m• me titre que le MEDEF, la CGPME 
et l!UAP se diffŽrencient. 

Enfin, il est ˆ  noter que lorsque les employeurs de l!Žconomie sociale se mobilisent, notamment lors des derni• res 
Žlections aux Conseils prud!homaux, leurs candidats recueillent pr• s de 35% des voix. Ils ont obtenu sur l!ensemble du 
territoire pr• s de 11% des voix. 

 

11. Reconnaître les syndicats employeurs de l!économie sociale comme reprŽsentatifs et 
partenaires de la nŽgociation sociale. 

 

!  Dialogue civil et citoyen 

Force est de constater que tant par leur organisation spŽcifique que par leur champ d!action, les acteurs de l!Žconomie 
sociale participent au jeu dŽmocratique global. 

Les entreprises de personnes mobilisent des acteurs responsables et s!adressent non pas ˆ  des consommateurs, mais 
ˆ  des usagers, des clients conscients et citoyens. Elles n!ont pas vocation ˆ  • tre de simples prestataires de services, 
mais de rŽels partenaires des pouvoirs publics notamment dans la conception et la crŽation de rŽponses spŽcifiques ˆ  la 
demande sociale. En cela elles se prŽsentent comme des interlocuteurs naturels des pouvoirs publics dans le cadre d!un 
dialogue civil.  

 

Un autre mode de consommation 

Pour les entreprises reprŽsentŽes par les mutuelles et associations, c!est le rapport aux usagers, adhŽrents, clients qui 
est posŽ. Le consommateur n!est pas traitŽ en tant que tel et un autre rapport s!instaure. La logique globale est en 
rupture avec la dŽmarche consumŽriste gŽnŽralisŽe pour poser comme base d!autres rapports ˆ  l!action, mais aussi au 
citoyen. Il ne vient plus consommer une autre action supplŽmentaire, un autre produit, il participe, peut devenir acteurÉ  
Ç consom!acteur È pour ainsi dire. Le dŽveloppement du commerce Žquitable, des collectifs Ç Žthique sur l!Žtiquette È et 
des dŽmarches Žco responsables en sont le tŽmoignage.  

L!intŽr• t gŽnŽral est souvent portŽ par des structures de l!Žconomie sociale. Cet ŽlŽment sera central dans les mois ˆ  
venir notamment ˆ  l!occasion de la transposition de la directive service en droit interne. 

 

Dans le cadre d!un dialogue civil  

Naturellement les associations, mutuelles et coopŽratives peuvent trouver leur place dans les diffŽrentes structures 
consultatives et participatives existantes : conseils de quartiers, conseils de dŽveloppement, conseils de territoire, 
conseils de jeunes, d!a”nŽs, et notamment au sein du Conseil Žconomique et social en tant que coll• ge pour les 
associations. 
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12. Ouvrir les espaces de concertation (Conseil de dŽveloppement, Conseil Economique et 
SocialÉ)  aussi ˆ  ces acteurs.  

13. Reconnaître la consularité des chambres rŽgionales de l!Žconomie sociale en les dotant 
des prŽrogatives traditionnelles des chambres consulaires notamment dans leur mode de 
financement. 

 

Les quelques propositions ŽvoquŽes ne sont qu!une illustration des possibilitŽs ˆ  investir dans le cadre d!un travail sur le 
projet socialiste. Les chantiers sont vastes, il est nŽcessaire ˆ  la sortie du congr• s que la commission Žconomique se 
saisisse de cette question. 

 

!  Une certitude nŽanmoins, il est du rôle des socialistes de défendre et de promouvoir 
ce modèle économique. 

!  Une urgence, la mobilisation des socialistes dans le débat sur la transposition en 
droit interne de la directive service et dans le cadre des discussions sur la dŽfinition et le 
contenu des services d'intŽr• t gŽnŽral pour prŽserver ce secteur et surtout l!existence des 
services publics de proximitŽ souvent assumŽs par des associations et mutuelles.  

!  Enfin un engagement fort des socialistes europŽens pour une directive sur les services 
sociaux d'intŽr• t gŽnŽral et la protection de ce mod• le Žconomique, ŽlŽment fondamental du 
mod• le social europŽen. 

 

Faire de l!Žconomie sociale notre fer de lance, c!est remettre nos valeurs socialistes au cÏ ur des questions 
Žconomiques. 

 

 

 
QUELQUES DONNEES SUR UN SECTEUR PORTEUR 
Trois dimensions de ce secteur avec quelques ŽlŽments pour combattre cette idŽe de secteur 
marginal ! 
 
!  Un poids Žconomique rŽel, les activitŽs relevant de l!Žconomie sociale 

reprŽsentent 
- 10% du PIB de la France 
- 8% du PNB de l!Union europŽenne 
- 60% des placements sont effectuŽs par des banques coopŽratives 
- 50% des maisons de retraite sont associatives et rel• ve de l!Žconomie sociale 
- 63% des assurances complŽmentaires rel• vent des mutulles. 
 

!  Un poids social notamment en mati• re d!emplois de proximitŽ non dŽlocalisables 
- 2 millions d!emplois, soit 12% de l!emploi en France ;  
- 11 millions d!emplois en Europe. 
- 90% des centres d!accueil des personnes souffrant de handicap sont associatifs 
- 248 millions d!adhŽrents ˆ  une coopŽrative, mutuelle ou association en Europe sur 

360 millions de potentiels. 
- Une Žchelle des salaires plus resserrŽe que dans les entreprises capitalistiques 

notamment par l!exercice de la dŽmocratie de gestion au sein de l!entreprise. 
 

!  Une rŽalitŽ entrepreneuriale  
- 800 000 entreprises en Europe ; 
- 10% des entreprises en France et en Europe et donc des entrepreneurs dans les 

rŽgions. 
 

Sources : CEGES 


